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CONVENTION DE MISE EN ŒUVRE DES
FORMATIONS INTRA ET UNION
POUR L’ANNÉE 2026


Entre d’une part, 

Le Centre national de la fonction publique territoriale
Délégation Corse
Adresse : 57 avenue de Verdun, route du Salario, 20000 Ajaccio	                                    N° SIRET : 18001404501239
Représentée par 
ci-après désigné « le CNFPT »


	SUIVI DU DOSSIER

	Conseiller formation en charge du projet au CNFPT

	Nom Prénom
	

	Adresse mail
	



et d’autre part, 
Collectivité : à renseigner
Adresse : à renseigner
N° SIRET : à renseigner
Représentée par nom, prénom, fonction du représentant, 
ci-après désigné « la collectivité »

	SUIVI DU DOSSIER

	Personne en charge du projet dans la collectivité

	Nom Prénom
	à renseigner

	Adresse mail
	à renseigner




Article 1 : objet de la convention

La présente convention de mise en œuvre a pour objet de lister les formations prévues entre le CNFPT et la collectivité. 

Les formations visées par la présente convention sont les formations réalisées au sein de la collectivité –dites en « intra » ou en « union ». 

Article 2 : formations organisées en intra ou en union dans la collectivité pour l’année 2026

Pour l’année 2026, il s’agit de définir :
· L’ensemble des actions de formation à réaliser au sein de la collectivité avec pour chaque action :
· l’objectif de formation poursuivi en termes de compétences ;
· les axes de formation ;
· les modalités d’apprentissage ;
· les modalités d’évaluation et de suivi de l’action.

· Les modalités pratiques d’organisation :
· le nombre minimum de participants ; 
· les dimensions logistiques (nombre de salles, nom et adresse de l’immeuble) ; 
· la durée et les dates de début et de fin de l’occupation des locaux mis à disposition à titre gracieux ;   
· les dates, horaires prévisionnels et modalités générales d’organisation de chaque action de formation. 

La collectivité précisera ses besoins opérationnels à l’aide de l’annexe 1, en pièce-jointe.

	Intitulé du projet
	Objectifs
	Nature de formation
Intra/Union
	Effectif
	Nb de journées formation
	Nb de session/ groupe
	Période souhaitée
	Lieu de formation, moyens ; conditions de mise en œuvre

	
	
	
	
	
	
	
	


Extrait « Annexe 1 »

Article 3 : modalités financières

Les formations visées dans la présente convention sont considérées comme figurant au programme du CNFPT dans la mesure où l’ingénierie nécessaire n’est pas spécifique et que l’action peut être transposée ou contextualisée par rapport à la problématique de la collectivité avec éventuellement une adaptation du cahier des charges.

Le CNFPT se réserve la possibilité d’annuler la formation, unilatéralement et sans indemnisation de la collectivité, sous un délai de huit jours au moins avant son démarrage en cas de force majeure, et si le nombre de participants se révèle insuffisant, ce même délai de préavis s’appliquant à chacun des modules d’une action lorsque celle-ci est fractionnée dans le temps. Si l’action de formation ne peut se réaliser aux dates initialement prévues du fait du CNFPT, celui-ci s’engage à proposer de nouvelles dates dans un délai de 15 jours.

La réalisation des actions de formation « intra » du programme de formation du CNFPT ne donne pas lieu à une participation financière de la collectivité, à l’exception de certaines formations faisant l’objet d’une décision tarifaire du CNFPT.

Les principes listés ci-dessus s’appliquent également aux formations organisées en regroupant plusieurs collectivités dites en « union ».
 
Article 4 : engagement des parties pour le suivi des actions

Les parties s’engagent à créer les conditions de réussite des actions de formation mentionnées à l’article 1 ci-dessus de la façon suivante : 

Le CNFPT :
· définit les contenus des formations en lien avec la collectivité ;
· arrête les calendriers de réalisation des formations en lien avec la collectivité ;
· désigne l’intervenant.e nécessaire ;
· produit et transmet les listes des stagiaires accepté.e.s, les listes d’émargement et les questionnaires d’évaluation ; 
· met à disposition des stagiaires les supports de formation ; 
· met à disposition, les attestations de formation pour les stagiaires et les états de présence pour les collectivités.

La collectivité :
· informe les agent.e.s sur l’objectif des formations ; et les accompagne en amont pour s’assurer du caractère adapté de celles-ci ;
· procède à l’inscription en ligne de ses agent.e.s au plus tard deux semaines avant le début de l’action ;
· s’assure de la participation du nombre de stagiaires préalablement arrêté d’un commun accord avec le CNFPT pour garantir la qualité des formations ;
· assure la convocation aux actions de formation ; 
· organise les moyens techniques dédiés à la formation (salles de formation, équipements, matériels informatiques et audiovisuels, duplication de supports pédagogiques si nécessaire pour les prestataires en régie, etc.) et informera le CNFPT du lieu de déroulement de la formation ;
· s’assure de l’accueil des agents de la collectivité en formation et de l’intervenant.e ;
· prend en charge les frais annexes pour ses stagiaires (restauration et frais de déplacement éventuels…).



Article 5 :  modalités de tarification et de paiement

Pour les actions donnant lieu à facturation ou à versement d’une redevance en application des tarifs fixés par le président du CNFPT par décision réglementaire exécutoire, à l’issue de leur réalisation, le CNFPT émet un titre de recette correspondant aux sommes dues le cas échéant par la collectivité. 

La collectivité s’acquittera du montant considéré en créditant le compte ouvert par l'Agence comptable du CNFPT auprès de la Recette Générale des Finances de Paris :

	Code établissement
	:
	10071

	Code guichet
	:
	75000

	N° de compte
	:
	00001005162

	Clé
	:
	17


Le titre sera accompagné d’un mémoire ou d’une proposition de décompte précisant le thème, la durée de des formations prises en compte et le montant de facturation.
Afin de pouvoir saisir son titre de recette dans le portail Chorus Pro, le CNFPT utilise les éléments d’identification de la collectivité suivants :

	Identifiant de la collectivité (code SIRET)
	Libellé du service de facturation
	Code du service de facturation
	N° d'engagement obligatoire

	……………………..
	…………………………….
	………………..
	(OUI / NON)



Article 6 :  assurance et mise à disposition de locaux

Le cas échéant, la description des locaux mis à disposition pour la réalisation des sessions :

	N° SESSION
	IMMEUBLE
	SALLES

	
	
	



Les parties s’engagent, pendant toute la durée couverte par la présente convention, à souscrire auprès d’une ou plusieurs compagnies d’assurances notoirement solvables, les polices d’assurance couvrant l’ensemble de leurs responsabilités et des risques inhérents aux activités résultant de leurs engagements contractuels.
Elles se transmettent, à première demande, une attestation d’assurances indiquant expressément la date d’échéance des polices, les montants des garanties accordées par sinistre ainsi que le montant des franchises laissées à la charge de l’assuré le cas échéant et s’engagent à s’informer préalablement de toute annulation, réduction, suspension ou résiliation de ces garanties.
Une assurance souscrite par le CNFPT couvre les dommages causés aux tiers du fait des locaux, du fait des matériels, mobiliers, marchandises, utilisés par le CNFPT dans le cadre de ses formations.
Toutefois, en cas d’accident de travail ou de trajet entre le domicile et lieu de stage ou d’hébergement, les dommages matériels et corporels sont pris en charge le cas échéant par la collectivité du stagiaire et l’assurance véhicule de l’intéressé, le CNFPT n’instruisant le dossier qu’à titre conservatoire, en cas de faute de l’établissement, et pour les seuls dommages corporels.
Une assurance souscrite par le CNFPT couvre les risques locatifs ainsi que les responsabilités du CNFPT du fait de ses activités dans les locaux qu’il occupe de façon occasionnelle, y compris à titre gracieux. Le CNFPT s’engage à assurer la bonne tenue de l’action justifiant la mise à disposition du local, à respecter la capacité d’accueil des salles et préserver l’intégrité des biens immobiliers, à être vigilant sur l’organisation d’une éventuelle évacuation d’urgence. Il s’engage à ne causer aucune nuisance et à respecter le règlement propre au local mis à disposition.
Dans le cas où l’action se déroule dans les locaux dépendants de la collectivité, celle-ci doit avoir souscrit une assurance couvrant les risques encourus au titre de l’action à réaliser.

Article 7 : durée, dénonciation et résiliation

La présente convention de mise en œuvre est conclue du 01 janvier au 31 décembre 2026.
Elle peut être dénoncée avant son terme par chacune des parties, sous réserve d’un préavis de 3 mois transmis par lettre recommandée avec accusé de réception.
La dénonciation ou la résiliation de la convention-cadre mentionnée à l’art. 1er entraîne la fin d’exécution de la présente convention de mise en œuvre, sous réserve de l’achèvement des actions de formation déjà validées par les parties.

Article 8 :  litiges et clauses finales

En cas de contestation entre les parties sur les modalités d’application ou d’interprétation de la présente convention, les parties, avant toute action contentieuse, rechercheront une solution amiable dans le cadre prévu par cette convention.  
La convention est constituée des documents suivants, mentionnés par ordre de priorité décroissant :
· pour l’année concernée, la présente convention de mise en œuvre et 
· ses avenants éventuels.

En cas de contradiction, le document de niveau supérieur prévaudra pour l'obligation en cause.
En dehors des délibérations réglementaires du conseil d’administration du CNFPT et des décisions tarifaires établissant les niveaux de participation financière des employeurs pour certaines formations et interventions du CNFPT, aucun document postérieur, aucune modification du contrat quelle qu'en soit la forme ne produira d'effet entre les parties sans prendre la forme d'un avenant dûment daté et signé par elles.
Le fait que l'une ou l'autre des parties n'exerce pas l'un quelconque de ses droits au titre des présentes ne saurait emporter renonciation de sa part à son exercice et ne pourra empêcher de s'en prévaloir à l'avenir, une telle renonciation ne pouvant procéder que d'une déclaration expresse de la partie concernée.
Si l'une quelconque des stipulations des présentes s'avérait nulle au regard d'une règle de droit en vigueur ou d'une décision judiciaire devenue définitive, elle serait alors réputée non écrite, sans pour autant entraîner la nullité de la convention ni altérer la validité de ses autres dispositions.

Fait à		, le 

	Pour la collectivité
Titre, Nom, Prénom, fonction du représentant
dûment habilité à cet effet
	Pour le Président du CNFPT 
et par délégation
……………………………
………………………… 
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